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Le Bureau du Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies pour la question des droits de l’Homme et des sociétés transnationales et autres entreprises (J. Ruggie) a mené, au travers d’un examen des Rapports étatiques et des observations émises par les Comités conventionnels, une étude sur la manière dont les entreprises respectent les normes de l’ONU. 

L’initiative de cette étude résulte du constat que les exigences des Comités conventionnels se sont accrues significativement ces dix dernière années. Les personnes juridiques (personnes morales comprises) qui composent les Etats voient, dans ce contexte, leur obligation de respecter tous les droits issus des traités renforcée. 

L’une des difficultés rencontrées a été l’absence de distinction claire, faite par les Comités conventionnels, entre personnes morales d’une part, et personnes physiques qui composent les personnes morales, d’autre part.

Cette étude conduit aux conclusions suivantes :

a) Bien que les traités ne s’adressent en principe qu’aux Etats, les recommandations des Comités conventionnels visent parfois directement les entreprises. Dans le contexte du droit du travail, par exemple, des Comités ont ainsi examiné les activités des industries minières ou agraires. Dans le secteur du droit à la santé, ils se sont intéressés aux compagnies pharmaceutiques et aux entreprises dont l’exercice peut menacer les ressources en eau.

b) Certains droits sont plus spécifiquement en cause : le droit à la non-discrimination, le droit social, le droit au respect de la vie privée, le droit à la santé et le droit des minorités.

c) Certains traités, plus récents, prescrivent directement des obligations aux entreprises : le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants prévoit dans son article 3 § 4 : «  Sous réserve des dispositions de son droit interne, tout État Partie prend, s'il y a lieu, les mesures qui s'imposent, afin d'établir la responsabilité des personnes morales pour les infractions visées au paragraphe 1
 du présent article. Selon les principes juridiques de l'État Partie, cette responsabilité peut être pénale, civile ou administrative. » L’article 25 de la Convention sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille du 18 décembre 1990 dispose « Les travailleurs migrants doivent bénéficier d'un traitement non moins favorable que celui dont bénéficient les nationaux de l'Etat d'emploi en matière de rémunération […] Les Etats parties adoptent toutes les mesures appropriées afin de faire en sorte que les travailleurs migrants ne soient pas privés des droits qui dérivent de ce principe en raison de l'irrégularité de leur situation en matière de séjour ou d'emploi. Une telle irrégularité ne doit notamment pas avoir pour effet de dispenser l'employeur de ses obligations légales ou contractuelles ou de restreindre d'une manière quelconque la portée de ses obligations.».
En conclusion, l’étude recommande que les Comités conventionnels engagent des discussions en interne sur le sujet afin d’optimiser le respect des droits de l’Homme par les entreprises.

� Art. 3 § 1er : Chaque État Partie veille à ce que, au minimum, les actes et activités suivants soient pleinement couverts par son droit pénal, que ces infractions soient commises au plan interne ou transnational, par un individu ou de façon organisée: 


 a) Dans le cadre de la vente d'enfants telle que définie à l'article 2: 


  i) Le fait d'offrir, de remettre, ou d'accepter un enfant, quel que soit le moyen utilisé, aux fins: 


   a. D'exploitation sexuelle de l'enfant; 


   b. De transfert d'organe de l'enfant à titre onéreux; 


   c. De soumettre l'enfant au travail forcé








